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Q 3597-A

Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite de M. Alberto Velasco : qualité de l'air à 
Genève 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 16 mars 2005, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une question écrite qui a la teneur suivante : 

Selon une communication du service cantonal de protection de l’air, la 
qualité de l’air s’est dégradée en 2003, notamment en zone urbaine. Les 
analyses ont montré que l’air dans notre canton contient beaucoup trop de 
dioxyde d’azote (NO2), et que la concentration d’ozone (O3) a fortement 
progressé durant l’été 2003. Il s’avère que l’air est également vicié par les 
poussières microscopiques qui proviennent des suies de moteurs diesel, des 
chauffages, des exploitations industrielles et de l’abrasion des pneumatiques 
sur la chaussée. Il semble que l’année 2004 a été marquée par une 
aggravation de la situation. En ce qui concerne les particules fines provenant 
de l’abrasion des pneumatiques sur la chaussée, celles-ci s’avèrent très 
dangereuses puisqu’elles pénètrent dans les alvéoles des poumons. 

Considérant : 
− que la circulation automobile est en constante augmentation, de même 

l’activité industrielle et le nombre de logements chauffés ; 
− que cette pollution a une incidence sur la santé des citoyens et des 

citoyennes de ce canton et notamment de la Ville de Genève ; 
− que cette incidence sur la santé a un coût non seulement humain mais 

aussi financier à moyen et long termes ; 
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− que les relevés de ces mesures, figurant dans un rapport, doivent servir 
non seulement à quantifier la situation, à informer, mais surtout à mettre 
en place les mesures qui s’imposent, 
Quelles sont les mesures de prévention concrètes que compte prendre le 

Conseil d’Etat à court, moyen et long termes, afin que les normes fixées par 
l’ordonnance sur la protection de l'air (OPAir) soient respectées ? 

Quelles sont les mesures que compte prendre le Conseil d’Etat, afin que 
les habitants de la rue des Deux-Ponts, qui doivent subir cette pollution, 
puissent bénéficier de la même qualité d’air que les autres citoyens de ce 
canton ? 

 
 

1. Evolution de la qualité de l’air à Genève  
L’évolution de la qualité de l’air, suivie à Genève depuis plusieurs 

dizaines d’années par le « réseau d’observation de la pollution atmosphérique 
à Genève » (ROPAG), montre que la tendance à l’amélioration qui prévalait 
depuis près de quinze ans semble stagner depuis 2001. Cela est vrai en 
particulier pour le dioxyde d’azote (NO2) en milieu urbain, l’ozone (O3) et les 
particules fines (PM 10). Pour ces trois polluants, les valeurs limites 
d’immission fixées dans l’ordonnance sur la protection de l’air (OPAir) ne 
sont pas respectées. En revanche, les concentrations en dioxyde de soufre 
(SO2) et en monoxyde de carbone (CO) se trouvent depuis de nombreuses 
années au-dessous des valeurs limites fixées par l’OPAir.  

Le bilan de la qualité de l’air en 2003 fait apparaître que l’air du canton 
de Genève a subi une dégradation par rapport aux années précédentes. C’est 
le cas pour les immissions de dioxyde d’azote en milieu urbain, d’ozone et de 
particules fines. Ce constat négatif doit être tempéré par les conditions 
météorologiques exceptionnelles de l’année 2003, notamment la période de 
canicule qui a favorisé la formation d’ozone et la stagnation des polluants.  

Pour l’année 2004, le bilan actuellement en cours d’élaboration montre 
que la qualité de l’air s’est améliorée entre 2003 et 2004 mais que 2004 se 
situe pratiquement au niveau de 2002. Il faut relever que la rue des Deux-
Ponts se trouve encore dans la zone où les immissions de dioxyde d’azote 
dépassent les valeurs limites d’immission, mais que ce sont toujours les 
Pâquis et la région autour du pont de l’Ile qui montrent les valeurs de 
pollution de l’air les plus élevées du canton. 
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2. Mesures d’assainissement de la qualité de l’air 
La loi sur la protection de l’environnement (LPE) oblige les cantons à 

établir un plan de mesures d’assainissement de l’air lorsqu’il est établi ou à 
prévoir qu’en dépit de mesures de limitation préventive des émissions, les 
valeurs limites d’immission fixées par la Confédération ne sont pas 
respectées. A Genève, le premier plan de mesures, au sens des articles 31 
à 33 de l’ordonnance sur la protection de l'air (OPAir), portant sur la période 
1991-2002, a été arrêté par le Conseil d’Etat le 27 mars 1991. Ce plan de 
mesures a fait l'objet d'une actualisation le 28 juin 2000. Malgré une 
amélioration sensible de la qualité de l’air au cours des années 1990, tous les 
objectifs fixés par ce plan n'ont pas pu être atteints, de sorte qu'un second 
plan de mesures OPAir a été élaboré et approuvé par le Conseil d’Etat le 
2 avril 2003. 

Ce deuxième plan de mesures OPAir, mis en place pour la période 2003-
2010, repose sur un ensemble de 26 mesures visant principalement la 
limitation des émissions d’oxydes d’azote, de composés organiques volatils 
(COV) et de particules fines. Il touche divers domaines, dont : 

− l’aménagement du territoire (une mesure) ; 
− les transports (douze mesures) ; 
− l’énergie et les installations de chauffage (huit mesures) ; 
− l’aéroport international de Genève (deux mesures) ; 
− l’entretien des bâtiments (une mesure) ; 
− les chantiers (une mesure) ; 
− l’information (une mesure). 

Une vue d’ensemble de ces mesures et de leur état d’avancement à 
fin 2003 est jointe en annexe. Le « plan de mesures OPAir 2003-2010 », 
complet, est à disposition sur le site http://www.geneve.ch/air/ (> A votre 
service > Publications). 

Le bilan 2003 de la mise en œuvre du plan de mesures OPAir, élaboré à la 
demande du Conseil d’Etat par la Commission de suivi OPAir instituée par le 
règlement sur la protection de l’air (K 1 70.08), montre que la mise en œuvre 
de la majorité des mesures a débuté. Parmi celles-ci, on peut citer notamment 
le développement des transports collectifs (mesure 5), le développement de la 
mobilité douce (mesure 7), l’incitation à opter pour un véhicule moins 
gourmand en énergie et plus propre (mesure 9), le développement d’un parc 
de véhicules propres par les transports publics (mesure 10), l’assainissement 
des installations de chauffage selon les normes fixées dans l’OPAir 
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(mesure 16), la promotion de méthodes menant à des économies d’énergie ou 
à l’utilisation d’énergies alternatives (mesures 18, 21, 22 et 23), la diminution 
de l’impact environnemental de l’aéroport (mesure 24). Dans un bon nombre 
de cas, l’impact de ces actions sur la qualité de l’air ne se développera que 
lentement : il s’agit donc de mesures à court, moyen et long termes. D’autres 
mesures doivent passer par une phase d’élaboration de longue haleine qui 
vient de débuter. Parmi ces mesures à long terme, on peut citer par exemple 
l’élaboration d’un projet d’agglomération (mesure 1), la mise sur pied d’un 
projet d’assainissement localisé spécifiquement pour la zone où les 
immissions de dioxyde d’azote sont excessives (mesure 4), les plans de 
mobilité d’entreprises (mesures 11 et 25) et le système d’information sur 
l’énergie (mesure 20). 

En outre, depuis l’été 2004, le canton de Genève a mis sur pied un « plan 
de mesures ozone » visant la limitation des émissions des gaz précurseurs de 
l’ozone (essentiellement les oxydes d’azote et les composés organiques 
volatils). Dans ce cadre, huit mesures saisonnières concernant la mobilité, la 
santé de la population, les chantiers de l’Etat et certaines entreprises sont 
mises en œuvre de mai à septembre. Ces mesures représentent un 
complément au plan de mesures OPAir. 

Pour ce qui est de la lutte contre les particules fines, le Conseil d’Etat n’a 
pas jugé nécessaire d’élaborer un plan de mesures spécifiques parce que les 
initiatives du plan de mesures OPAir permettent de lutter efficacement contre 
les émissions de particules dues au trafic routier, aux chauffages et aux 
activités de chantier. 

Les particules ultrafines (d’un diamètre de moins de 2,5 µm), émises 
notamment par les moteurs diesel, auxquelles fait référence la question, sont 
cependant un cas particulier car il existe un solide consensus scientifique 
indiquant qu’elles pénètrent profondément à l’intérieur des bronches, voire 
dans les alvéoles pulmonaires même, et sont cancérigènes. Il existe 
actuellement des filtres à particules qui peuvent être montés aussi bien sur 
des véhicules neufs qu’anciens et qui éliminent plus de 90 % des particules 
fines et ultrafines. Les cantons, dont Genève, sont intervenus à plusieurs 
reprises pour demander que la Confédération, seule compétente, introduise 
rapidement l’obligation d’équiper les véhicules diesel neufs et anciens de tels 
filtres. Pour sa part, le Conseil d’Etat genevois a introduit la limitation des 
émissions de particules à 0,010 g/km (exigeant un filtre à particules pour les 
véhicules diesel) parmi les critères à respecter dès 2005 pour obtenir 
l’exonération de la taxe automobile d’un véhicule neuf pendant trois ans 
(mesure 9 du plan de mesures OPAir). 
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3. Projet d’assainissement de la rue des Deux-Ponts 
En date du 11 juin 1999, le Grand Conseil renvoyait au Conseil d’Etat 

pour réexamen le rapport P 1189-B de ce dernier qui répondait à une pétition 
déposée le 10 février 1998 et intitulée « Modification du trafic et zones 30 à 
la Jonction ». Cette pétition abordait notamment la problématique de la rue 
des Deux-Ponts. 

Dans sa réponse du 6 avril 2005, le Conseil d’Etat a indiqué qu’un groupe 
de travail « Ville de Genève - Etat de Genève » a été créé, qui traite de 
l’assainissement de la rue des Deux-Ponts (annexée). Un rapport a vu le jour 
et propose des mesures applicables sur ce tronçon. Les décisions en lien avec 
ce rapport ne sont pour l’instant pas encore rendues. Les mesures 
d’aménagement de la circulation dans le quartier de la Jonction, en particulier 
à la rue des Deux-Ponts, devront en effet tenir compte des impératifs liés au 
passage du tram dont le tracé est actuellement à l’étude. Dans l’intervalle, de 
nouvelles interventions ponctuelles allant dans le sens souhaité par les 
habitants du quartier seront réalisées chaque fois que cela sera possible. 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

Le chancelier : La présidente : 
Robert Hensler Martine Brunschwig Graf 
 
 
 
 
 
Annexes : 
− Vue d’ensemble des 26 mesures du « Plan de mesures OPAir » 2003-

2010 ». 
− Rapport sur la pétition « Modification de trafic et zone 30 à la Jonction » 

(P 1189-C). 
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P 1189-C

Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la pétition : Modification de trafic et 
« zone 30 » à la Jonction 

Mesdames et 

Messieurs les députés, 

En date du 11 juin 1999, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d'Etat le 

rapport P 1189-B que ce dernier avait adopté le 12 mai 1999, faisant suite à 

un rapport de la commission des pétitions chargée d'étudier une pétition 

signée par 76 habitants du quartier de la Jonction, dont le texte est joint en 

annexe. Le Grand Conseil avait renvoyé ce rapport au Conseil d’Etat en date 

du 23 octobre 1998. 

 

1. Historique de la pétition  

En date du 10 février 1998, la pétition P 1189 a été déposée au secrétariat 

du Grand Conseil. Le périmètre d'intervention demandé par les 76 pétition-

naires s'étendait de la pointe de la Jonction à la Plaine de Plainpalais. 

La commission des pétitions a rendu son rapport en date du 8 septembre 

1998. La commission avait voté le dépôt de la pétition sur le bureau du Grand 

Conseil. Mais dans sa séance du 23 octobre 1998, le Grand Conseil a rejeté 

les conclusions du rapport de majorité de la commission des pétitions et 

renvoyé cet objet au Conseil d'Etat afin de soutenir la volonté des 

pétitionnaires. 

Dans sa réponse du 12 mai 1999, annexée au présent rapport, le Conseil 

d'Etat distinguait la problématique de la rue des Deux-Ponts de celle des deux 

parties de quartier qu'elle délimite. Le rapport informait les députés de l'état 

d'avancement des dossiers, soit la mise en place d'un projet d'assainissement 
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de la rue des Deux-Ponts et l'état des démarches entamées par la Ville de 

Genève afin de mettre en place une ou plusieurs zones 30 km/h dans le 

quartier. 

En date du 11 juin 1999, ce rapport du Conseil d'Etat à la présente pétition 

a été renvoyé une nouvelle fois au Conseil d'Etat pour examen. Le Grand 

Conseil souhaitait obtenir de plus amples informations sur les mesures 

d'assainissement qui allaient être prises, la gestion du transit des véhicules, 

ainsi que la mise en place d'une zone 30 km/h dans ce secteur. Les mesures 

envisagées à l'époque étaient jugées insuffisantes. 

 

2. Préambule 

A titre liminaire, il faut rappeler que les voiries situées dans le quartier de 

la Jonction font partie du domaine public de la Ville de Genève et que de ce 

fait, il revient au propriétaire de proposer divers projets et de les financer. 

Il convient également de mentionner que les voiries situées dans le 

quartier de la Jonction incluent la rue des Deux-Ponts et font partie du réseau 

secondaire ou du réseau de quartier, comme indiqué dans le rapport 

circulation 2000. En application de l'article 3A de la loi sur les routes, du 

28 avril 1967 (LRoutes - L 1 10), ces axes ont pour fonction d’assurer le 

trafic de destination dans le quartier ou des échanges, notamment entre les 

différents quartiers, mais n'ont pas pour vocation d'assurer le transit. Il en va 

différemment des grands axes qui longent la plaine de Plainpalais et qui font 

partie du réseau primaire. 

 

3. Etat d'avancement des projets  

a) Mise en zone 30 km/h du quartier de la Jonction 

Sur la base des postulats énoncés ci-dessus, la Ville de Genève a entrepris 

une large consultation avec les associations d'habitants du quartier, de même 

qu'avec les commerçants. Un projet de réalisation d'une zone 30 km/h dans le 

secteur de la Jonction est en cours d'examen. Suite à un préavis favorable de 

l'office des transports et de la circulation (ci-après OTC), mais réservé sur la 

question du périmètre, dans le sens où ce dernier comprenait du réseau 

secondaire inapproprié à la mise en place de cette mesure, d'autres variantes 

sont en cours d'examen. 

b) Assainissement du bruit 

Le bien-être des habitants du quartier de la Jonction passe également par 

l'assainissement des problèmes liés au bruit. Dans ce cadre, il convient de 

relever les travaux entrepris par la Ville de Genève et l'Etat de Genève. 
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La Ville de Genève a mis sur pied deux groupes de travail avec des 

représentants de l'Etat, afin d'examiner les possibilités d'assainissement du 

boulevard Saint-Georges et de la rue des Deux-Ponts.  

Un projet d'assainissement du boulevard Saint-Georges a été approuvé par 

les différentes autorités compétentes. Le rapport est disponible auprès des 

autorités de la Ville de Genève. Une première partie a pu être réalisée au 

carrefour rue des Bains - boulevard Saint-Georges, à la satisfaction des 

habitants du quartier. La réalisation du reste de ces aménagements est 

suspendue dans l'attente du choix définitif du tracé du « tram Onex », qui 

pourrait bouleverser les conclusions du rapport et prévoir d'autres 

aménagements. 

Un second groupe Ville de Genève - Etat de Genève traite à ce jour de 

l'assainissement de la Rue des Deux-Ponts. Un rapport a vu le jour et propose 

des mesures applicables sur ce tronçon. Les décisions en lien avec ce rapport 

ne sont pas encore rendues et seront également liées aux différentes variantes, 

en cours d'élaboration, des tracés du tram. 

c) Autres aménagements  

Malgré les délais nécessaires à la réalisation de ces gros projets, tous liés 

au tracé du futur tram, les habitants du quartier de la Jonction n'ont pas été 

négligés pour autant. De nombreuses réalisations ont vu le jour dans ce 

secteur afin de modérer la vitesse aux abords des écoles ou sur les chemins 

empruntés par les enfants, de même que pour la sécurité des piétons en 

général et des cyclistes. Des mesures en vue de diminuer les différents types 

de pollutions ont également été prises.  

Plusieurs aménagements modérateurs de vitesse ont été mis en place sur 

la Rue du Stand, avec la création de nouveaux passages piétons, d'îlots et de 

zones interdites au trafic. Ces aménagements permettent de garantir une 

meilleure sécurité des piétons en empêchant les voitures de dépasser au droit 

des arrêts de bus.  

Des giratoires ont été installés sur la rue des Bains et sur le boulevard 

Saint-Georges. De nombreux îlots ont été ajoutés sur le Boulevard Saint-

Georges, par exemple à la hauteur de l'école des Plantaporêts et les carrefours 

à feu ont été entièrement modifiés afin de faciliter la traversée des enfants. 

Les sens de circulation sur les deux parties de la rue des Savoises ont été 

inversés, car l'accès se fait désormais uniquement par le passage Cabriol 

(depuis le boulevard Saint-Georges). Ces aménagements, tout en garantissant 

la fluidité du trafic, accroissent la sécurité et diminuent le transit et la 

pollution dans des rues très habitées. Une bande cyclable a également été 

aménagée le long de la rue des Bains. 
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Enfin, il convient de relever que le boulevard d'Yvoy a été mis au 

bénéfice du régime des zones de rencontres et que de nombreux 

aménagements pour les deux-roues ont été créés aux abords de l'Université. 

 

4. Conclusion 

En conclusion, les autorités sont conscientes de la situation régnant dans 

le quartier de la Jonction et les services chargés de mettre en place les 

mesures de circulation et d'assainissement du bruit travaillent ensemble sur 

différentes pistes. De nombreuses réalisations concrètes ont été mises en 

place dans ce but.  

Par ailleurs, la Ville de Genève et l'OTC travaillent de concert afin 

d'améliorer la qualité de vie des habitants du quartier, de garantir la sécurité 

des enfants sur le chemin de l'école et de favoriser la mobilité de tous.  

Cela étant, les mesures définitives d'aménagement de la circulation dans 

le quartier de la Jonction devront tenir compte des impératifs liés au passage 

du tram dont le tracé est actuellement à l'étude. Dans l'intervalle, de nouvelles 

interventions ponctuelles allant dans le sens souhaité par les pétitionnaires 

continueront à être réalisées, chaque fois que cela est possible. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

Le chancelier : La présidente : 

Robert Hensler Martine Brunschwig Graf 

 

 

 

 

 

 

Annexes :  

- Pétition 1189 

- Rapport de la commission des pétitions 1189-A et ses annexes 
- Rapport du Conseil d'Etat 1189-B 
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Secrétariat du Grand Conseil P 1189 
 
Date de dépôt: 10 février 1998 

 
Pétition 
Modification du trafic et « zones 30 » à la Jonction 
 

 

Mesdames et 

Messieurs les députés, 

 

Le quartier est une ville en modèle réduit sur le plan de la surface. Mais, 

c'est aussi une entité véritable puisqu'on y retrouve la plupart des 

problématiques liées à la vie urbaine. 

Compte tenu de son format, c'est un lieu où les gens se connaissent, se 

déplacent et interagissent. Pour l'essentiel, les déplacements s'y effectuent en 

restant à l'intérieur du quartier. Ils sont donc, le plus souvent, de courte 

distance. 

C'est à ce niveau de grandeur que le conseiller d'Etat Ramseyer a proposé, 

il y a quelque temps, que les demandes émanent de la population et/ou des 

associations. Il a justifié ce choix d'échelle notamment dans le but d'éviter la 

pluie de recours sur un projet qui se serait fixé la Ville comme format. 

On peut sans peine adjoindre à ce motif que le choix du format 

« quartier » permet sans doute une consultation de proximité des habitants et 

des usagers concernés. 

Une large prise en compte des réalités 

Le quartier de la Jonction, enserré entre Arve et Rhône présente de 

multiples facettes caractéristiques. Les suivantes ont particulièrement retenu 

l'attention de la Commission aménagement du Conseil de quartier en regard 

du problème complexe des déplacements de ses habitants et usagers. 

– C'est une zone qui doit supporter, sur certaines artères, d'importants pics 

de pollution. Ceux-ci sont le fait de dépassements des normes en matière 

de bruit ou de gaz d'échappement (ces dépassements doivent être 

considérés en fonction des directives fédérales OPair et OPbruit). 

– C'est un quartier à forte densité de population et très vivant. Il s'y opère, 

depuis quelques années, une importante concentration de l'offre culturelle, 

que celle-ci soit officielle ou alternative. 



Q 3597-A 14/34

P 1189-C 6/26 

 

– C'est un quartier riche de l'existence de nombreux commerces et services 

de proximité ainsi que de structures favorables à l'artisanat. Ces activités 

commerciales ont des besoins spécifiques qui doivent être pris en compte. 

– C'est un quartier relativement bien desservi par les lignes de transports en 

commun. On y trouve également une importante offre de places de 

parking payantes, voire dans ses environs immédiats (Plainpalais, David-

Dufour, Hôtel des Finances, Esplanade des Vernets…). 

– Ce quartier dispose encore de peu d'espaces verts dignes de ce nom et le 

Parc de l'Ancien Palais ou de la Pointe de la Jonction ne sont pas encore 

réalisés ! 

Une réflexion étayée 

Une réflexion menée par le Conseil de quartier, portée par les 

considérations qui précèdent débouche naturellement sur un certain nombre 

de propositions. 

Afin de les rendre plus compréhensibles et afin de leur adjoindre une 

prise en compte technique de leur faisabilité, l'Association transports et 

environnement a été mandatée par notre commission pour établir un 

diagnostic concernant la sécurité des déplacements à la Jonction ainsi qu'une 

proposition de création de « Zones 30 ». 

C'est donc sur la base de ces importants travaux que la Commission 

aménagement du Conseil du quartier de la Jonction a proposé et propose aux 

autorités, habitants et usagers d'étudier et de débattre de la présente demande. 

Ce débat engagé à l'occasion de la quinzaine, de la Maison de quartier de 

la Jonction, consacrée aux transports urbains du 12 au 23 novembre dernier, 

ainsi que lors de l'Assemblée de quartier du 29 novembre 1996 a permis 

d'amender ce document et, ainsi, de le rendre plus proche des attentes des 

usagers du quartier. C'est fort de cette caution démocratique que nous 

déposons notre projet auprès des autorités concernées en ce début d'année 

1997. 
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